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ticle 16t, § 1•r, n°• 1°, 2°, 4°, 5°, 8°, 11° 16°, 
18° à 22°, 24•, 26°, 27°, 29°, 50°, 5t 0

, litt. A, 
C, D et F, 52° à 54°, de8 §§ 5 et 5 du même 
article et des articles 164, -1 72 et t 73; 

2° A partir du 1•r janvier 1898, les dispo­
sitions de la loi du t8 juillet 1887 énumérées 
au litt. C ci-dessus. 

Art. 161. Le gouvernement fixera la date 
de la mise à exécution de la présente loi (1). 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre tles finances, 

M. P. DE SMET DE NAEYEn.) 

130. - 16 Avn11..189G. - Union pos­
tale universelle : 

La République Argentine a ratifié: 
10 La convention postale universelle; 
2° L'arrangement concernant l'échang·e des lettres 

et des boîtes avec valeur déclarée ; 
3° La convention concernant l'échange des colis 

postaux; 
1,o Et l'arrangement concernant le service des 

mandats de poste, 
Signés à Vienne, le 1 juillet ·1891 (,,Tanit. du 

16 avril 1896). 

131. -17 Avn11..1896. -Arrêté royal. 
- Exposition internationale de Bruxelles. 
- Transport gratuit par chemin de fer de 
l'État. (Monit. des 20-21 avril 1896.) 

Léopold II, etc. Considérant qu'il y a lieu de faci-
liter aux commerçants, industriels, agriculteurs et 
artistes belges les moyens de prendre part à !'Expo­
sition internationale qui aura lieu à Bruxelles en 
1897; 

(1) A VIS. - La dato do la mise on vigueur do la loi sur 
les distilleries, insérée dans le _,_lfoniteur dC' CC' jour, sera 
fixée ultérieurement par a.rrêté royal. 

(2) Session de 1804-1895. 

CHAMBRE DES REPRHSENTA~T~. 

Documents parlementaires. - Exposé des motifs et texte 
du projet do loi. Séance du 12 août 1895, p. 380 à 384. -
Rapport. Séance du 21 août 1895, p. 38-t à 385. - Amende­
ments présenfos par 1P gouvcrnemrnt. Séance du 4 décem­
bre 18H5. - ArnPndemcnts présentés pa,r M. de Jonghc 
d'Ardoyo. Séance dn lï janvier 18H6. - Deuxième rapport 
fait par l\L Thienpont. Séanre du 21 1·anvicr 18915. -
Amendement présent,, par MM. de Roui! é et Thienpout. 
Séance du 13 février 1806. - Amendement présente par 
M. Bertrand, Séance du 14 février 1896. - Amendements 
présentés par le gouvernement. Sôance du 15 fevrier 1896. 
- Amendement présenté par l\L Hoyois et sous-amende­
ment présenté par 1\L deRouillô. Sôanee du 19 fovricr 1896. 
- Amendements prôsentes par l\HlL De Bontridder et 
Magnctt.,, Séance du 21 février 1896. - Texte adopté par la 
Chambre au premier vote. Séance du 25 février 1896. -

Sur la proposition de notre ministre des chemins 
de fer, postes et télégraphes, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. Le transport gratuit par che­
min de fer de l'État est accordé, tant à l'aller qu'au 
retour, en faveur des produits et objets d'origine 
belge qui seront envoyés à !'Exposition internatio­
nale de Bruxelles. Cette gratuité s'étendra aux 
matières premières devant servir à l_a fabrication ou 
à la production de la force motrice pendant la durée 
de !'Exposition, ainsi qu'aux caisses vides ayant 
servi à l'expédition des objets ou devant servir à 
leur réexpédition. 

Notre ministre des chemins de fer, postes et télé­
graphes (M. J. VANDENPEEREB0OM), est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

13~. - 17 &~n11..1896. - Loi relative 
au régime fiscal du tabac (2). (Monit. du 
19 avril 1896.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

CHAPITRE I•r. - Dnons D'ENTRÉE. 

Art. 1er. Les druits d'entrée sur les 
tabacs sont fixés comme il suit : 

Tabacs 
\ cigares et cigarettes . fr. 600 

~ 
fabriqués 

· autres, y compris les ex- Oil 
1 traits de tabac (praiss) fr. 120 ~ 

~ écôtés . . . . . . fr. 75 
:;. 
8 Tabacs autres, y compris les cütes ... 

non fabriqués / de tabac et les succéda- "' ~ 
nés du tabac . . fr. m; 

Art. 2. Le gouvernement est autorbé à 
subordonner au mode d'emballage qu'il pre~-

Amendements présentés par le ç-ouvernement. S{!ance du 
3 mars 1896. - Amendementspresentés par MM. Magnette 
et de Montpellier. Séance dn 4 mars 1896. 

Annales pa1'lenientaires. - Dépôt du projet de loi. 
Sùauce du 12 aollt 1895, p. 2611. - Discussion. Séances 
des 16janvier 1806, p. :l62 à 366; 2_1 _janvier, 1/· 390-892; 
22 janvier, p_. 395-403et, 405-406_; addit10~s ~ux_ seancc~ de~ 
21 rt22janvier. p. 421 a_42~; Seanc_r,:, d,n, !evner, P•, .:>5_7 a 
558 et 563 à 574: du 11 fevner, p. 51~ a .'i81; du 18 fevrwr, 
p. 5n:J à 606; du 14 février, p. 607 à 620: dn 15 février, 
p. 621 à 633; du 19 fôvrier, p. 642 à 654; du 20 février, 
p. 655 ~ 6()9; du 21 février, p. 671 à 689; du 25 février, 
p. 6\H a i05; dn 3 mars, p. ï5ô à ïfü); du 4 mars, p. 771 à 
788; du 5 mars, p. 785 à 798; du 6 mars, p. 799 à 806. -
Adoption. Séance du 6 mnrs, p. 806. 

SÉNAT. 

IJocirnients parlementaires. - Projet de loi adopté par 
la Chambre des représentants, no 21. - Ri1pport. Séance 
du 5 juillet 1896, no 86. 

An'nalcs parlementaires. - Discussion. Séances des 
27 mars, p. 241 à 255; 31 mars, p. 25i ~ 258. - Adoption. 
Séance du 31 mars, p. 258. 
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crira l'admission dans le royaume des cigares, 
cigarettes et autres tabacs fabriqués et à 
ordonner l'apposition de timbres adhésifs 
sur les boîtes, paquets ou autres emballage~ 
qui les renferment. 

Le modèle de ces timbres ainsi que le 
mode d'emploi et d'oblitération sont déter­
minés par le ministre des finances. 

Les timbres sont fournis par l'administra­
tion qui les délivre au prix de fabrication. 

CHAPITRE li. - DROITS D'ACCISE. 

Art. 3, § ter. Le droit d'accise sur la 
culture du tabac est aboli. 

§ 2. Sont assujettis à un droit d'accise de 
t 5 francs par 100 kilogrammes, quelles que 
soient leur espèce et leur qualité : 

1 ° Les tabacs étrangers non fabriqués; 
2° Les tabacs indigènes séchés, à l'excep­

tion de ceux utilisés par les planteurs pour 
leur consommation domestique. 

Art. 4, § ter. Le droit d'accise est 
acquitté : 

t O Pour les tabaes étrangers non fabri­
qués, par le débiteur des droits d'entrée, en 
même temps que ces droits; 

2° Pour les tabacs indigènes séchés : 
A. Par l'acheteur, au moment de leur sor­

tie des dépôts du planteur; 
B. Par le planteur, s'il est lui-même fabri­

cant, au moment de leur mise en fabrication. 
§ 2. Toutefois, le payement immédiat de 

l'accise n'est pas exigé si les tabacs sont 
déclarés: 

A. Sur le compte d'entrepôt fictif ou d'en­
trepôt particulier d'un négociant ou d'un 
fabricant; 

B. Sur le compte de crédit à terme d'un 
fabricant. 

CHAPITRE Ill. - DROIT DE LICENCE. 

Art. 5, §ter.Tous ceux qui s'occupent 
du commerce, de la fabrication ou du débit 
des tabacs sont passibles d'un droit de 
licence. Ce droit est dû, pour l'année entière, 
pour chaque commerce, fabrique ou débit. 

§ 2. Toute personne passible du droit de 
licence est tenue d'en faire la déclaration 
annuellement, avant le t•r janvier, pour 
chaque commerce, fabrique ou débit. Toute­
fois, le redevable n'est admis à faire cette 
déclaration et à continuer l'exercice de sa 
profession que s'il justifie du payement du 
droit de licence auquel il a été imposé pour 
l'année révolue. 

Lorsque le redevable s'établit postérieure­
ment au t•r janvier, la déclaration doit pré­
céder l'exercice de la profession. 

§ 5. Le droit est exigible par trimestre, au 
commencement de chacun d'eux et par pa)e­
ments égaux. Il est recouvré comme en 
matière de contributions directes au profit de 
l'État. 

Lorsque l'intéressé commence la profession. 
passible du droit de licence après l'expiration 
du premier trimestre, le droit n'est dô. que 
pour les trimestres non échus. 

§ 4. Toute personne imposée au droit de 
licence qui transfère le siège de ses affaires 
dans une autre commune doit, au préalable, 
en faire la déclaration au bureau des contri­
butions du ressort. 

Art. 6. Aucun dégrèvement ne peut être 
accordé pour l'abandon de la profession ni 
pour aucune autre cause. 

Art. 7. En cas de décès, la quittance 
du droit de licence peut servir soit à l'époux 
survivant, soit à l'un des héritiers en ligne 
directe. 

Art. 8, § ter. Le redevable indique, 
dans la déclaration prescrite par le § 2 de 
l'article 5, la classe dans laquelle il estime 
devoir être rangé. 

§ 2. Les déclarations sont soumises au 
collège institué dans chaque localité pour la 
classification des patentables. 

§ 5. Le nombre des répartiteurs est aug­
menté pour cet objet spécial par l'adjonction 
de deux personnes s'occupant du commerce, 
de la fabrication ou du débit des tabacs. 

§ 4. Les personnes dont il s'agit au § 5 
sont désignées par le directeur provincial des 
contributions directes; les dispositions de 



to2 RÈGNE DE LÉOPOLD Il. - 17 AVRIL 189€. - N° 132. 

l'article 3 de la loi du 6 septembre t 891' 
relatives aux cotisations fiscales en matière 
d'impôts directs, leur sont applicables. 

Art. 9, § ter. Le collège des répartiteurs 
juge si la classe désignée dans la déclaration 
doit être maintenue ou relevée. 

§ 2. S'il y a désaccord entre la majorité 
des répartiteurs et le contrôleur, la décision 
appartient au directeur des contributions 
directes. 

Art. 10, § t•r. Le redevable qui se 
croit lésé peut se pourvoir en réclamation 
auprès du .directeur des contributions di­
rectes. 

§ 2. Les dispositions des chapitres Il à V 
de la loi du 6 septembre t 895, relatives aux 
surtaxes et aux autres impositions indues en 
matière de patente, sont rendues applicables 
à la réclamation prévue au§ 1er_ 

Art. 11, § ter. Le droit de licence est 
fixé dans les limites suivantes : 

Minimum • • . . . • . . fr. 

l 
pour les négociants et 

Maximum les fabricants . . . 
pour les débitants. . . 

1,000 » 
500 » 

§ 2. Le gouvernement détermine, dans les 
limites indiquées ci-dessus, les bases du 
classement, le nombre des classes et le taux 
afférent à chacune d'elles. 

§ 5. Sont di8pensés du payement du droit 
de licence les débitants de boissons et les 
marchands en détail ou boutiquiers qui, ven­
dant accessoirement des tabacs fabriqués, 
sans enseignes ni étalage, sont rangés dans 
la dernière classe des débitants de tabacs. 

§ 4. Sont dispensés du payement de l'im­
pôt de la patente ceux qui sont as~ujellis au 
payement du droit de licence. 

CHAPITRE IV. -- COMMERCE ET FABRICATION. 

Art. 12, § ter. Nul ne peut se livrer au 
commerce, à la fabrication ou au débit drs 
tabacs, en quelque qualiié que ce soit, avant 
d'avoir fait une déclaration de profession au 
receveur des accises du ressort. 

§ 2. Cette déclaration,conforme au modèle 

arrêté par le ministre des finances, énonce, 
entre autres : 

A. Les nom, prénoms et demeure du 
déclarant ou, s'il s'agit d'une sociétf\, les nom, 
prénoms et demeure du gérant, la nature de 
la société, la firme ou raison sociale et le 
lieu où elle a son siège ; 

B. Le genre d'opérations auxquelles il 
corn pt e se livrer; 

C. La situation et la description des locaux, 
tels que bureaux, magasins, usines ou dé­
bits. 

§ 5. Les négociants ou débitants qui pos­
sèdent des moulins, des hache-tabac ou d'au­
tres ustensiles ou appareils propres à couper 
ou à préparer le tabac, sont tenus à'en faire 
mention dans leur déclaration. 

§ 4. En cas de modification apportée aux 
locaux, une nouvelle déclaration dôit être 
faile, au préalable, au receveur du ressort. 

Art. 13. Un écriteau portant en carac­
tères apparents le mot « tabacs » est appo~é 
extérieurement et immédiatement au-dessus 
de la porte d'entrée sur tous les locaux ser­
vant à la fabrication des tabacs. 

Art. 14. Les tabacs ne peuvent être 
emmagasinés ou manipulés dans des locaux 
autres que ceux mentionnés dans la déclara­
tion de profession. 

Art. 15, § I ". Par dérogation à l'arti­
cle i 4, les fabricants peuvent confier des 
tabacs non fabriqués à des ouvriers travail­
lant en dehors des locaux mentionnés dans la 
déclaration de profession. 

§ 2. Ils tiennent une liste nominative de 
ces ouvriers, avec indication de leur demeure. 

§ 5. Les locaux où travaillent ces ouvriers 
sont accessibles aux agent~ de l'administra­
tion. 

CHAPITRE V. - ENTREPÔTS Flt;TIFS. 

Art. 16. Les tabacs passibles du droit 
d'accise sont admis au régime de l'entrepôt 
fictif. 

Art. 17, § t•r. L'entrepôt ficlifest agréé 
et concédé par le directeur des contributions 
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directes, douanes et accises de la province, peut avoir lieu dans les entrepôts fictifs sans 
sur demande d'un négociant ou d'un fabri- une autorisation écrite du contrôleur de la 
cant. Cette demande contient l'indication et division. 
la description des locaux. Art. 19. Le dépôt des tabacs en entre-

§2. L'entrepôt fictif est concédé dans:quel- pôt fictif doit être couvert par un cautionne­
que localité que ce soit. Toutefois les négo- ment suffisant pour garantir les droits dus 
ciants ou fabricants ne peuvent obtenir de sur les quantités entreposées. 
concession que dans la localité où se trouve Art. 20. Les tabacs entreposés sont 
le siège de leurs affaires ou de leur fabrica- représentés à toute réquisition aux employés. 

lion. Art. 21. Si l'administration juge utile 
§ 5. Pour être admis comme entrepôts fic- de faire opérer, dans les entrepôts fictifs, 

tifs, les locaux doivent former un magasin plus de quatre recensements par année, les 
séparé et pouvoir être fermés. employés ne peuvent y procéder qu'en vertu 

Ils ne peuvent pas contenir de tabacs non d'une autorisation écrite d'un fonctionnaire 
soumis au régime de l'entrepôt. ayant au moins le grade de contrôleur. 

Art. 18, § 1er. Les mouvements à l'en-
trée et à la sortie des entrepôts fictifs sont CHAPITRE VI. _ ENTREPÔTS PARTICULIERS, 
réglés de la manière suivante : 

Les comptes sont débités : 
Pour les tabacs étrangers, 

A. Des quantités importées directement; 
B. Des quantités provenant d'un entrepôt 

public ou d'un autre entrepôt fictif. 
Pour les tabacs indigènes, 

A. Des quantités provenant des dépôts des 
planteurs; 

B. Des quantités provenant d'un autre 
entrepôt fictif. 

lis sont déchargés des quantités décla­
rées : 

A. En consommation, avec payement des 
droits au comptant; 

B Sous terme de crédit, au compte d'un 
fabricant; 

C. Sur un autre entrepôt fictif. 
§ 2. Les tabacs ne peuvent être déposés 

dans les entrepôts fictifs qu'en balles, bou­
cauts, barriques, caisses ou autres emballa­
ges employés usuellement dans le commerce. 
Il eHt fait exception pour les tabacs indi­
gènes, qui peuvent être admis en manoques 
ou ballotins. 

§ 5. Les tabacs étrangers et les tabacs 
indigènes sont arrimés séparément et de 
manière à faciliter les recensements. 

§ 4. Aucun changement d'emballage ne 

Art. 22, § 1er. Les tabacs non fabriqués 
passibles des droits d'entrée ou du droit 
d'accise sont admis en entrepôt particulier 
aux conditions à déterminer par le gouver­
nement. 

§ 2 Par dérogation à la loi du 4 mars 
1846, le gomernement est autorisé à con­
céder des entrepôts particuliers dans les 
chefs-lieux d'arrondissement, dans les agglo­
mérations de communes comprenant un 
chef-lieu d'arrondissement et dans les chefs­
lieux de canton qui sont des centres de 
fabrication. 

§ 5. Le gouvernement peut, aux conditions 
qu'il déterminera, autoriser dans les entre­
pôts particuliers la fabrication des tabacs 
destinés à l'exportation. 

§ 4. li est autorisé : 
A. A régler les mouvements à l'entrée et 

à la sortie des entrepôts particuliers, ainsi 
que le mode d'emballage et d'arrimage des 
tabacs; 

B. A établir une taxe spéciale au profit de 
l'État en compensation des frais de surveil­
lance des dits entrepôts. 

§ 5. Lors des recensements des entrepôts 
particuliers, les quantités de tabacs indigènes 
reconnues manquantes sont portées en dé­
charge du compte à concurrence de 20 p. c., 
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s'il est établi que les manquants ne provien­
nent pas d'un enlèvement frauduleux. 

CHAPITRE VII. - COMPTE DE CRÉDIT 

A TERME DES FABRICANTS. 

Art. 23, § ter. Les fabricants peuvent 
obtenir, moyennant caution, un crédit de 
trois mois pour le payement de l'accise. 

§ 2. Le terme de crédit prend cours à 
partir rlu dernier jour du mois pendant lequel 
les documents de prise en charge ont été 
délivrés. 

Art. 24, § fer, Les comptes sont débités 
des droits afférents aux quantités provenant : 

A. D'importations directes; 
B. Des entrepôts; 
C. Des dépôts des planteurs. 
§ 2. Les prises en charge ont lieu en vertu 

de passavants-à-caution qui sont déchargés 
par le receveur du lieu de destination. 

Art. 25. L'apurement des comptes de 
crédit a lieu : 

A. Par payement à l'échéance du terme; 
B. Par exportation avec décharge de 

l'accise. 
Art. 26, § ter. La décharge afférente 

aux tabacs exportés est imputée sur les 
termes de crédit dont l'échéance est la plus 
prochaine. 

§ 2. Les tabacs sont présentés à la vérifi­
cation des employés avant l'échéance des 
termes de crédit sur lesquels la décharge 
est imputée. 

CHAPITRE vm. - ExPoRTATION AvEc 

DÉCHARGE DE L'ACCISE, 

Art. 27, §ter.L'exportation des tabacs 
avec décliarge de l'accise s'effectue par les 
bureaux à désigner par le gouvernement et 
sous les conditions établies pour les mar­
chandises d'accise en général. 

Elle n'a pas lieu en quantité inférieure à : 
8 kilogrammes pour les cigares et ciga­

rettes; 

100 kilogrammes pour les tabac~ indigènes 
non fabriqués. 

§ 2. Legouvernement détermine les espèces 
de tabacs fabriqués,.autres que les cigares et 
cigarettes, admises à jouir de la décharge des 
droits. 

§ 5. Pour jouir de la décharge, les tabacs 
doivent être de qualité marchande et recon­
nus exempts de tout mélange frauduleux. 

Art. 28. Les déclarations d'exportation 
sont libellées d'après le modèle arrêté par le 
ministre des finances. 

CHAPITRE IX. - Cmcur,ATION ET DÉTENTION 

DES TABACS. 

Art. 29, § 1er. Le tabac vert ne peut 
être transporté qu'en destination des séchoirs, 
greniers ou autres lieux de dépôt des plan­
teurs. 

§ 2. Les tabacs, autres que le tabac vert ou 
les extraits de tabac (praiss), ne peuvent être 
transportés d'un endroit à un autre dans le 
royaume que sous le couvert de documents 
valables consistant, suivant li' cas, en acquits 
d'entrée, quittances d'accise, passavants, 
passavants-à-caution ou permis d·exporta­
tion. 

§ 5. Les documents mentionnés ci-dessus 
sont délivrés ensuite d'une déclaration des 
intéressés au receveur du ressort et sont 
soumis à la vérification des employés aux 
lieux du départ et de la destination; ils 
doivent, sous peine de nullité, être repré­
sentés en cours de transport à toute réquisi­
tion des agents de l'administration. 

§ 4. Ces documents mentionnent : 
A. Les noms et demeure de l'expéditeur et 

du destinataire; 
B. L'espèce, le nombre, les marques et les 

numéros des colis; 
C. L'espèce des tabacs; 
/J. Le poids brut et le poids net de la 

marchandi~e par espèce; 
E. La date de la délivrance et le délai de 

25 kilogrammes pour les autres tabacs validité pour le transport. 
fabriqués; Art. 30. Lors de la vérification, au lieu 
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du départ, des tabacs non fabriqués, et avant 
l'enlèvement de la marehandise, les agents 
de l'administration apposent sur chaque colis 
une étiquette portant : 

t O le numéro, l'espèce et la date du docu-
ment devant couvrir le transport; 

2° La date de la vérification; 
5° Les poids brut et net constatés. 
Art. 31. Les colis contenant des tabacs 

fabriqués doivent, en cas de transport, por­
ter le nom de l'expéditeur ou son numéro 
d'ordre enregistré à l'administration. 

Art. 32, § t•r. Le gouvernement est 
autorisé à ordonner l'apposition de timbres 
adhésifs sur les caisses, boîtes, paquets ou 
autres emballages renfermant des tabacs 
fabriqués dans le pays. 

§ 2. Le modèle de ces timbres ainsi que 
le mode d'emploi et d'oblitération sont déter­
minés par le ministre des finances. 

Les timbres sont fournis par l'administra­
tion, qui les délivre au prix de fabrication. 

Art. 33, § ter. Des facilités peuvent 
être accordées par le ministre des finances 
pour le transport : 

A. Des échantillons de tabacs; 
B. Des tabacs indigènes non fabriqués 

destinés à être exposés en vente sur les 
marchés; 

C. Des tabacs non fabriqués confiés à des 
ouvriers travaillant en dehors des locaux 
mentionnés dans la déclaration de profes­
sion; 

D. Des tabacs indigènes séchés confiés à 
des hacheurs par des planteurs ou des parti­
culiers et destinés à la consommation domes­
tique de ceux-ci. 

§ 2. La disposition du§ t cr n'est pas appli­
cable aux transports effectués par chemins 
de fer, tramways, bateaux ou autres services 
de transport de marchandises. 

Art. 34, § ter. Par dérogation aux pres­
criptions de l'article 29, les tabacs fabriqués, 
expédiés aux débitants ou aux particuliers, 
ne doivent être accompagnés que d'une lettre 
de voiture signée et déclarée exacte par 
l'expéditeur et mentionnant : 

t O Les noms et adresses de l'expéditeur et 
du destinataire; 

2° L'espèce, le nombre, les marques et 
numéros des colis; 

5° L'espèce des tabacs; 
4° Le poids de la marchandise par espèce; 
5° Le numéro 1'.0rrespondant de la fac-

ture. 
§ 2. La lettre de voiture doit être conforme 

au modèle arrêté par le ministre des finances, 
et représentée aux agents de l'administration 
à toute réquisition. 

§ 5. La lettre de voiture n'est pas exigée 
pour couvrir le transport des tabacs fabriqués 
livrés par des débitants à des particuliers, 
pourvu que les quantités ne dépassent pas 
2 kilogrammes. 

§ 4. Les dispositions du présent article ne 
dérogent pas aux règles qui régissent la cir­
culation des marchandises dans le rayon 
réservé de la douane. 

Art. 35, § t•·r. Les administrations de 
chemins de fer, tramways, bateaux à vapeur 
ou autres services de transport de marchan­
dises ne peuvent transporter des tabacs 
fabriqués ou non fabriqués que s'ils sont cou­
verts par des documents valabl~s et munis 
des étiquettes, marques et timbres exigés par 
la loi. 

§ 2. Ces administrations doivent, lors­
qu'elles en sont requises par un fonction­
naire de l'administration des contributions 
directes, douanes et accises ayant au moins 
le grade de contrôleur, donner tous les 
renseignements nécessaires concernant le 
transport des tabacs et mettre, au besoin, 
leurs livres d'expédition à la disposition du 
fonctionnaire requérant. 

Art. 36." Les tabacs non fabriqués sont 
conservés dans leur emballage primitif. Aucun 
changement d'emballage ne peut avoir lieu 
sans -autorisation préalable de l'administra­
tion. 

Art. 37, § t•r. Tout détenteur de tabac; 
est tenu, à toute réquisition des agents de 
l'administration, d'en justifier la provenance 
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au moyen de documents valables lorsqu'il 
s'agit de quantités supérieures à : 

2 kilogrammes pour les cigarettes; 
5 kilogrammes pour les cigares; 
5 kilogrammes pour les autres tabacs 

fabriqués ou pour les tabacs non fabriqués. 
§ 2. Tous tabacs dont ia provenance ne 

peut être justifiée sont considérés comme 
ayant été soustraits à la perception des 
droits. 

§ 5. Les dispositions des §§ ter et 2 ne 
s'appliquent pas aux tabacs non fabriqués se 
trouvant dans les dépôts de planteurs, pour 
autant qu'ils proviennent de leur culture. 

Art. 38. En dehors du cas de flagrant 
délit, la visite des bâtiments et enclos occupés 
par des particuliers ne peut se faire qu'aux 
conditions stipulées aux articles 200 à 202 de 
la loi générale du 26 août 1822. Toutefois, 
la demande d'assistance dont parle l'arti­
cle 201 précité doit être faite par un fonction­
naire ayant au moins le grade de contrôleur. 

CHAPITRE X. - PÉNALITÉS. 

Art. 39, § 1er. Toute fraude ou tenta­
tive de fraude en matière d'accise sur le 
tabac est punie d'une amende de 1,000 fr. 

En cas de deuxième infraction constatée 
dans les trois ans, l'amende est doublée. 

§ 2. L'amende est de 2,000 francs lorsque 
la fraude ou tentative de fraude est commise 
dans une fabrique régulièrement déclarée. 
Les tabacs fraudés sont, en outre, saisis et 
confisqués. 

§ 5. Si les faits de fraude sont pratiqués 
dans une fabrique clandestine, ou dans des 
locaux autres que ceux mentionnés dans la 
déclaration de profession exigée par l'arti­
cle 12, l'amende encourue est de 4,000 francs 
et il est prononcé, en outre, un emprisonne­
ment de trois mois à deux ans. Les tabacs 
fraudés et les ustensiles sont saisis et confis­
qué5. 
• § 4. Toute contravention aux dispositions 
du§ 2 de l'article 5 est punie cle la confisca­
tion dfls tabacs trouvés dans les magasins, 

fabriques ou débits, et d'une amende égale 
au double du droit de licence exigible. 

Le ministre des finances peut autoriser la 
restitution de la marchandise confisquée, 
moyennant le payement par le contrevenant 
d'une amende de 100 à 1,000 francs. 

§ 5. Si le recensement des entrepôts fic­
tifs ou particuliers révèle un manquant ou un 
excédent dépassant 10 p. c. de la balance du 
compte, il est dû une amende égale au décu­
ple du droit d'accise afférent au manquant ou 
à l'excédent. 

La quantité trouvée en trop est, en outre, 
inscrite au débit du compte d'entreµôt. 

En ce qui concerne les tabacs indigènes, 
le manquant ne donne lieu à l'amende que 
s'il dépasse 20 p. c. 

§ 6. Sans préjudice des peines prononcées 
par les lois en vigueur pour les contraven­
tions en matière d'exportation avec décharge 
de l'accise, le bénéfice de la décharge est 
refusé pour les tabacs faussement déclarés 
comme aussi pour ceux qui auraient été frau­
duleusement réimportés. 

Le fabricant auquel la décharge est refu­
sée ou dont les tabacs ont été saisis lors de 
la réimportation frauduleuse peut être privé, 
par dispo~ition du ministre des finances, de 
la faculté d'exporter avec décharge des 
droits. 

§ 7. Tout transport et toute détention de 
tabacs non couverts par des documents vala­
bles entraînent l'application des dispositions 
des articles 19 et 22 à 25 de la loi du 6 avril 
1845 sur la répression de la fraude. Les 
pénalités prévues par l'arlicle 25 de la loi du 
6 août 1849 sur le transit sont, en outre, 
applh1uées aux transports de tabacs. 

Art. 40. Tout refus d'exercice est puni 
d'une amende de 1,000 à 5,000 francs. 

Art. 41. Toute contravention µour 
laquelle il n'est pas édicté d'amende par une 
disposition spéciale de la présente loi est 
punie d'une amende de t ,000 francs. 

Art. 42. Indépendamment des amendes 
encourues, les droits fraudés sont toujours 
exigibles. 
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Art. 43, § ter. Les personnes dénom­
mées à l'article 25f de la loi générale du 
26 août 1822 qui ont corrompu ou tenté de 
corrompre un employé de l'administration, 
soit directement, soit par l'intermédiaire 
d'un de leurs agents ou d'un tiers, sont pas­
sibles, outre les pénalités édictées par l'arti­
cle 252 du code pénal, d'une amende de 
10,000 francs au profit du trésor. 

§ 2. Cette amende est doublée en cas de 
deuxième infraction constatée dans les trois 
ans, alors même que le contrevenant aurait 
été admis à arrêter par transaction les suites 
du premier procès-verbal. 

§ 5. Les dispositions des articles 229 et 
251 de la loi générale précitée sont appli­
cables, le cas échéant, aux amendes édictées 
par le présent article. 

Art. 44. En cas de non-payement des 
amendes prononcées en vertu de la présente 
loi, l'emprisonnement subsidiaire sera de 
huit jours à trois mois. 

CHAPITRE XI. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 45. Les dispositions de la loi géné­
rale du 26 août t 822, celles de la loi du 
6 avril 1845 sur la répression ® la fraude, 
celles de la loi du 4 mars i846 sur les entre­
pôts, et celles dr. la loi du 6 août 1849 sur 
le transit modifiée par les lois du 5 mars 
1851 et du 1•r mai 1858, sont applicables 
aux négociants, fabricants, débitants ou 
autres détenteurs de tabacs, en tant qu'elles 
ne sont pas modifiées par la présente loi. 

Art. 46. Le gouvernement est autorisé 
à prendre des mesures spéciales de surveil­
lance en vue d'assurer la perception des 
droits d'entrée, d'accise et de licence en 
matière de tabacs. 

Art. 47. Toute contravention aux dis­
positions arrêtées par le gouvernement en 
vertu de l'article précédent est punie d'une 
amende de 250 à 500 francs. 

Art 48. Les négociants, fabricants, 
débitants et entrepositaires de tabacs sont 
tenus de faciliter aux agents de l'administra-

lion l'exercice de leurs fonctions. Ils doivent 
fournir à ceux-ci les moyens d'opérer les 
visites, les vérifications, les recensements, 
et tenir à leur disposition les balances et 
poids nécessaires, à défaut de quoi il sera 
rédigé procès-verbal pour refus d'exercice. 

Ils ne peuvent aucunement empêcher les 
dits agents de lever les échantillons néces­
saires. 

Art. 49, § 1er. Le ministre des finances 
peut, s'il le juge nécessaire, établir un poste 
d'employés en permanence dans les fabriques 
de tabacs. 

§ 2. Dans ce cas, le fabricant est tenu de 
mettre à la disposilion des employés un 
bureau d'une superficie de douze mètres 
carrés au moins. 

Ce bureau, convenablement entretenu, 
éclairé et chauffé aux frais du fabricant, est 
garni d'une table, de trois chaises et d'une 
armoire fermant à clef. Les employés ont 
l'usage exclusif de ce bureau et en gardent 
la clef. 

Art. 50, § ter. Les négociants, fabri­
cants, débitants et entrepositaires sont res­
ponsables des contraventions commises dans 
les locaux leur servant de lieux de dépôt ou 
de fabrication. 

§ 2. Les propriétaires ou locataires sont 
responsables des contraventions commises 
dans les bâtiments occupés par eux, à moins 
qu'ils ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher 
et dénoncer le fait. 

Art. 51, § Jer. Les administrations com­
munales sont chargées du recensement annuel 
des plants de tabac sur pied. 

§ 2. Les agents du service des accises 
peuvllnl contrôler, en tout temps, le recen­
sement des plants cultivés en plein champ. 

§ 5. En ce qui concerne les plantations 
faites dans des jardins ou autres terrains 
clôturés, le contrôle ne s'exercera que dans 
un certain nombre de communes à dési­
gner annuellement par le directeur provin­
cial des contributions directes. Les agents 
qui en seront chargés n'auront accès aux 
dites plantations que s'ils sont accompagnés 
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d'un délégué que l'administration communale 
est tenue de désigner à cet effet. 

§ 4. Par application des dispositions des 
articles 196 et 197 de la loi générale du 
26 août 1822, les agents de l'administration 
ont accès dans tous les endroits où s'exer­
cent le commerce, la fabrication ou le débit 
des tabacs. 

§ 5. Toute opposition aux opérations pré­
vues au présent article est considérée comme 
refus d'exercice. 

CHAPITRE XII.-D1s~os1TIONS TRANSITOIRES. 

Art. 52. Les déclarations de profession 
el de débit prescrites par la présente loi 
seront faites dans le délai à fixer par le gou­
vernement. li en ,era de même des demandes 
de concession d'entrepôts fictifs. 

Art. 53, § 1er. Sont exemptés du droit 
d'accise les tabacs séchés, fabriqués ou non 
fabriqués, qui existeront dans le royaume au 
moment de la mise en vigueur de l'article 5 
de la présente loi. 

§ 2. Un arrêté royal déterminera les forma­
lités à remplir par les négociants, fabricants, 
débitants ou autres détenteurs pour bénéficier 
de l'exemption. 

§ 5. Les contraventions aux dispositions de 
cet arrêté seront punies d'une amende de 
1,000 francs. 

CHAPITRE XIII. - ABROGATION DE LOIS 

ANTÉRIEUKES. - MISE A EXÉCUTION DE LA 

LOI. 

Art. 54, § t•r. Sont abrogées les lois 
des 51 juillet 1885, 25 août 1885, 21 mai 
1888 et 6 juillet 1895. 

§ 2. L'accise sur la culture du tabac due 
pour la récolte de t 895 ne sera pas perçue. 

Art. 55. Le gouvernement fixera, par 
arrêté royal, la date à laquelle entreront en 
vigueur les diverses dispositions de la pré­
sente loi. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre des fiDanres, 

M. P. DE SMET DE NAEYER.) 

133. -18 &TRIL 189G. -Arrêtéroyal. 
- Exécution de la loi du i7 ai,ril 1896 
relative au régime fiscal du tabac. (Monit. du 
18 avril 1896.) 

Léopold II, etc. Vu la loi du 17 avril 1896 relative 
au régime fiscal du tabac; 

Vu l'article ti5 de la même loi, ainsi conçu : 
« Le gouvernement fixera, par arrêté royal, la 

date à laquelle entreront en vigueur les diverses 
dispositions de la présente loi »; 

Sur la proposition de notre ministre des finances, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. Les droits d'entrée fixés par 
l'article 1er de la loi précitée sur les produits dési­
gnés ci-après sont rendus applicables à partir du 
20 avril courant : 

Los 100 kilogr. 

Ta~acs Autres, y compris les ex-
) 

Cigares et cigarettes . . fr. 600 

fabriques traits de tabacs (praiss) . • 120 

Notre ministre des finances (M. P. DE SMET DE 
NAEYER) est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

134. - 20 &TRIL 1896. - Arrêté 
ministcriel fJOrlant : 

Art. ter. Sont admis au transport par chemin de 
fer les produits explosifs suivants : 

A. Dynami_te explosive 
ou dynamite gomme supé­
rieure; 

B. Dynamite gomme; 
C. Dynamite no 1 à la 

guhr; 
D. Guhrimprégnée; 
E. Géligniteoudynamilc 

Transvaal 1A; 

de la Société générale 
pour la fabrication 
de la dynamite, à 
Paris. 

F. Dahménite A ou Victorite, de la Société Dah-
men el Cie; 

G. Tritorite, du sieur Ghinijonet. 
Pour ce qui concerne l'emballage et les prix de 

transport, les explosifs repris sub litt. A, B, C, 
D et E suivront le régime prévu pour les dynamites; 
ceux repris sub litt. F et G suivront le régime prévu 
pour les explosifs difficilement inflammables. 

Art. 2. Le présent arrêté sortira ses effets à par­
tir du 6 mai 1896. (Monit. des 20-21 avril {896). 

135. - 20 ~TR1L 1896. -Arrêté royal. 
- Exposition internationale de Bruxelles 
1897. - Exécution de l'article 11 de la 


